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L’essentiel à savoir sur le projet de loi Asile Immigration

Le projet de loi vise annonce trois objectifs principaux

· raccourcir les délais d’instruction des demandes d’asile

· rendre effectifs les éloignements (les expulsions) des déboutés et sans-papiers.

· mieux intégrer les réfugiés


Calendrier : 

· le projet de loi sera présenté au Conseil des ministres le 21 février. Il sera ensuite travaillé dans les commissions à l’Assemblée nationale en mars, et débattu en séance en avril. Ce projet a « fuité » il y a quelques jours. Vous pouvez en prendre connaissance sur le site du Gisti.
· La liste des mesures envisagées a été diffusée par le Premier Ministre le 11 janvier dernier. C’est à partir de cette liste que le Gisti a élaboré un tableau d’explicitation (à gauche, la mesure ; à droite, une explication rapide de sa portée).  Vous pouvez trouver ce tableau actualisé sur le site du Gisti.

Quelle analyse générale en faisons-nous ?  

Force est de constater que la grande majorité des mesures vont considérablement affaiblir les droits des demandeurs d’asile et des personnes migrantes

Elles ont une très forte connotation de contrôle policier (mesures de contrôle et de privation de liberté généralisées) ; 

Elles ne reposent pas sur un examen réaliste de la situation et manquent fortement de pragmatisme : la loi ne permettra pas d’atteindre les objectifs fixés. 

Elle fait l’impasse sur des questions majeures (délai d’attente avant un RV en préfecture, régularisation des personnes déboutés en phase d’insertion, remise à plat du règlement Dublin, situation des personnes vulnérables – jeunes notamment – qui ne sont pas réfugiées.) et laissera donc des milliers de personnes sans protection, dans la plus grande précarité.

Les mesures visant l’intégration sont de portée très réduite. Il faut cependant attendre de connaître les mesures qui seront présentées dans quelques jours par le député Aurélien Taché, qui a été missionné pour un rapport sur l’intégration des réfugiés.


On peut craindre que ce projet de loi va accroître la précarité des personnes.

Quelles sont les principales mesures à retenir ?


1 - Accélération des procédures : Affaiblissement des garanties de procédures

Le projet prévoit notamment :

- le dépôt de la demande à l’OFPRA en moins de 90 jours (au lieu de 120) après  l’entrée en France du demandeur d’asile,

- la réduction à 15 jours (au lieu d’un mois) pour former un recours devant le CNDA contre un rejet de l’OFPRA,

- la notification de la décision de l’OFPRA par tout moyen : c’est à dire y compris par mail ou par SMS.

De fait, matériellement, beaucoup de personnes n’auront pas les moyens de faire ces démarches dans le temps imposé, ou ne recevront pas à temps les notifications : elles seront exclues des procédures (pour cause de forclusion).

2 - Rendre effectifs les éloignements des déboutés 

Le projet prévoit notamment :

· la durée de rétention administrative passe de 45 à 90 jours, avec la possibilité d’y ajouter encore 15 jours supplémentaires

· le développement des possibilités d’assignation à résidence 

· le développement des interdictions de retour sur le territoire français

· le placement en rétention des « dublinés » (cette mesure a été retirée du projet pour faire l’objet d’une proposition de loi (PPL), déjà votée en décembre à l’AN et en janvier au Sénat.)

· la légalisation de la circulaire Collomb,  tant décriée, du 12 décembre 

Et d’autres mesures (vidéoconférence pour les audiences, possibilité pour le préfet de suspendre une décision favorable du juge ) augmentant le pouvoir de contrôle de la préfecture.

3 - Favoriser l’intégration des réfugiés et d’autres catégories d’étrangers

Les mesures favorisant l’intégration seront de portée très réduite. Le projet de loi prévoit :

· Carte pluriannuelle (4 ans) pour les personnes qui obtiennent la protection subsidiaire. (actuellement elles ont d’abord une carte d’un an)

· Elargissement des protections pour la famille des mineurs reconnus réfugiés.

· Deux mesures en faveur de l’Immigration « choisie » : Elargir l’octroi du « passeport talent » et faciliter l’installation d’étudiant chercheur.

4 - Les oublis : une absence de prise en compte et de solutions concrètes pour les personnes qui sont là, en grande précarité :

· Rien sur l’attente interminable pour avoir accès au GUDA (premier rendez-vous en préfecture pour faire enregistrée sa demande et pouvoir saisir l’OFPRA

· Rien sur la régularisation (titre de séjour et de travail) pour des milliers de déboutés et sans-papiers qui ont entamé leur insertion en France (avec familles, enfants, liens sociaux, souvent travail)

· Rien sur le droit au travail et à la formation pour les demandeurs d’asile

· Rien sur la protection et le statut de milliers de personnes très vulnérables, sans être pour autant réfugiées (jeunes ayant traversé Libye, Méditerranée et Alpes, victimes de la traite, etc)

· Rien sur la remise en cause du règlement Dublin qui laisse sans statut et sans protection des milliers de personnes dont le seul tort est d’avoir vu leurs empreintes prises dans un autre Etat de l’Union européenne

Contacts : dept.etrangers@secours-catholique.org   
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